
 

DECLARATION JOURNEE MONDIALE DE LA LIBERTE DE LA PRESSE 

L’autocensure renforcée par la faible transparence dans la gestion du 
Coronavirus Covid 19 au Congo Brazzaville ! 

 

Pointe-Noire, Brazzaville le 03 mai 2020. « Le journalisme sans crainte ni complaisance » ! Tel est le 
thème de la Journée Mondiale de la Liberté de la presse que l’Humanité célèbre chaque année en cette 
date. Le choix de cette thématique vient à point nommé dans la mesure où l’exercice du métier de 
journaliste devient de plus en plus dangereux dans le monde de façon générale et en particulier en cette 
période de pandémie liée au Coronavirus Covid 19. 

En République du Congo, en dépit des dispositions constitutionnelles, législatives et institutionnelles 
liées à la dépénalisation des délits de presse, plusieurs journalistes et organes de presses ont été 
victimes de sanctions abusives de la part des autorités, incitant ainsi les journalistes et organes de 
presse à adopter l’autocensure. L'année 2019 a connu la fermeture de deux chaînes de télévisions et la 
mise en demeure d'un hebdomadaire contraint de divulguer ses sources. Ceci en flagrante violation de 
l’article 19 De la Déclaration universelle des droits de l’Homme et du Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques, ainsi que des dispositions constitutionnelles en matière de liberté d’expression 
et de la presse. 

Toutes ces actions ont valu à notre pays un recul dans le classement annuel de Reporters Sans 
Frontières, passant ainsi de la 117ème place en 2019 à la 118ème place en 2020.1 Loin de l’apparent 
affichage d’une diversité des titres et autres médias incluant des chaînes de télévision, des radios et de 
journaux, la liberté d’informer en République du Congo est sujette à caution, les journalistes faisant 
l’objet de contraintes limitant gravement leur pouvoir d’agir et informer. 

La célébration de la journée mondiale de la liberté de la presse en mai 2020, est aussi particulièrement 
marquée par l'affaire dite « ROCIL OTOUNA », du nom du journaliste de la télévision nationale 
congolaise (Télé-Congo) suspendu semble-t-il de la grille de présentation du journal télévisé de 20 
heures, pour avoir « osé s’interroger » sur le manque de transparence aussi bien des images des 
malades atteints du Covid 19 que des témoignages des personnes guéries2. Une question qui s'avère 

                                                             
1 https://rsf.org/fr/congo-brazzaville 

2 Aucune télévision congolaise n’a montré des témoignages des personnes guéries, des malades, ou à tout le moins 
les salles de soin ou de traitement des malades ainsi que leur équipement 
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pourtant pertinente pour les téléspectateurs, mais que le gouvernement de la République a jugé 
délictueuse. « L’accès à l’information est un droit, mais malheureusement ce droit n’est pas respecté ; 
ce que nous suivons sur la chaine nationale en cette période de pandémie confirme ce triste constat » 
a affirmé Abdoulaye Sy, Assistant à la Recherche à la RPDH ; 

La crise économique et sanitaire sans précédent que connait le pays, avec des conséquences 
extrêmement néfastes sur l’ensemble du tissu social, fragilise davantage l’environnement de travail des 
médias ; au point de restreindre encore plus leur espace civique. Les journalistes et les entreprises de 
presse payent dans ces conditions un lourd tribut. Plusieurs entreprises de presse, ne supportant pas les 
conséquences économiques dramatiques de la Pandémie, ont été obligées de mettre des dizaines 
d’employés au chômage technique sans mesures d’accompagnement. 

Alors que le Covid 19 sévit dans le monde entier, les médias, pourtant indispensables en cette période 
de pandémie, au regard de leur devoir d’informer, de sensibiliser et former et de mobiliser, en sont 
encore à se battre pour obtenir et se réapproprier leur droit à agir librement et en toute indépendance. 
« Comment alors s’étonner de l’ignorance des milliers de congolais qui doutent encore de l’existence 
de la maladie, sinon pourquoi s’offusquer devant le rejet systématique par l’opinion publique du 
discours officiel et de la communication publique, lorsque ce travail de communication des médias 
libres, indépendants soucieux de garantir un accès à une information juste et vraie aux populations et 
concilier le devoir d’informer au droit de connaitre la vérité, fait défaut », s’est interrogé, Christian 
Mounzeo, Coordonnateur National de la RPDH.   

Par ailleurs, le Conseil Supérieur de la Liberté de Communication, a priori, organe de régulation des 
médias est perçu plutôt comme un « bourreau des médias », et incapable de favoriser l'émergence 

d'une presse responsable, libre, indépendante et de qualité. Son action, selon les praticiens, contribue à 

asphyxier la presse et à renforcer l'autocensure concernant les sujets sensibles. Les sanctions contre les 

médias sont très fréquentes, souvent partisanes et établissent une forme de constance au sujet de 
l’objectif de contrôler la presse plutôt que de la réguler. Ainsi, Yoba Mavoungou, journaliste à Radio 

Liberté, « demande au CSLC d’œuvrer pour le respect de la liberté de la presse, en laissant les 

journalistes faire leur travail au lieu au lieu de toujours les réprimander ». 
 

En ce jour de commémoration, la Rencontre Pour la Paix et les Droits de l’Homme félicite les journalistes 

congolais qui continuent d’exercer leur profession dans ces conditions économiques et professionnelles 

difficiles et surréalistes. « Je n'ai point d'armes à feu ou blanche pour combattre l'ennemi invisible qui 
décime tout sur son passage n'épargnant aucune nation, aucun gouvernement. Mon micro, mon 

écriture, ma caméra sont les seules armes en ma possession pour y faire face. Que me soit permis le 

droit de combattre dignement l'ennemi invisible », ainsi s’est complu Teck Kaya Kaya, journaliste à la 

télévision nationale de Pointe-Noire pour appeler les pouvoirs publics à mieux assurer l’indépendance 
des médias. 

Au regard de ce qui précède, la Rencontre pour la Paix et les Droits de l’Homme lance un appel pressant 
au gouvernement en cette journée historique afin qu’il accorde un appui exceptionnel à la presse 
congolaise dans ces moments difficiles. La RPDH recommande au gouvernement, notamment de : 



Ø Se conformer aux dispositions de la Constitution du 25 novembre 2015 sur la liberté de la 
presse et aux différents instruments juridiques internationaux en matière des droits de 
l’homme ratifiés par le Congo, et spécialement la Déclaration universelle des droits de 
l’Homme et le pacte international relatif aux droits civils et politiques ;             

Ø Garantir la liberté d’expression, la liberté de la presse, en tant que libertés fondamentales de 
la personne humaine ; 

Ø Encadrer les actions du Conseil Supérieur de la Liberté de Communication afin que ce dernier 
ne s’érige en bourreau des entreprises de presse et des journalistes ; 

Ø Faire respecter les dispositions législatives afin que les journalistes ne soient pas contraints de 
recourir à l’autocensure ; 

Ø Améliorer les conditions de travail des journalistes en cette période de Pandémie en les dotant 
de kits de protection contre le Covid 19 ; 

Ø Soutenir financièrement les entreprises de presse, en garantissant l’accès à internet, et tirer 
parti des technologies numériques dans la lutte contre la pandémie du Coronavirus Covid 19. 
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